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n° 82 070 du 31 mai 2012

dans l’affaire x / I

En cause : 1. x

2. x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 29 février 2012 par x et x, qui déclarent être de nationalité arménienne, contre

les décisions de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prises le

31 janvier 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 20 avril 2012 convoquant les parties à l’audience du 16 mai 2012.

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes représentées par Me BARBIEUX loco Me B.

SOENEN, avocat, et A. JOLY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Les actes attaqués

Le recours est dirigé contre deux décisions de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prises par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui

sont motivées comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous avez introduit une demande d'asile en Belgique le 09 août 2007. A l'appui de cette demande, vous

invoquez les faits suivants.

Vous seriez de nationalité et d'origine ethnique arméniennes.
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Vous auriez travaillé en tant qu'ingénieur technicien auprès des services de la police d'Ardashat : affecté

au service "signalisation", vous auriez été responsable de la maintenance des systèmes d'alarme

équipant certains magasins de la localité.

Début février 2007, suite à plusieurs vols dans sa bijouterie, vols par ailleurs non élucidés, un de vos

cousins aurait fait appel à vous et vous aurait demandé d'équiper son magasin d'un système de

caméras de surveillance. Il vous aurait également demandé de ne révéler à personne la présence de

ces caméras, soupçonnant en effet la police elle-même d'être mêlée aux cambriolages dont il avait été

la victime. Vous même auriez demandé à des connaissances d'effectuer ce travail.

Le 06 avril 2007, trois malfrats se seraient introduits au moment de l'ouverture dans la bijouterie de votre

cousin, auraient ligoté les employés déjà présents et auraient dérobé les bijoux. Ils auraient également

tenté d'ouvrir les coffres, sans succès. Ce faisant, l'un des malfrats aurait enlevé sa cagoule et aurait été

filmé par le système de surveillance. Leur larcin commis, les voleurs se seraient ensuite enfuis. Appelée

sur les lieux, la police aurait fait les premières constatations d'usage et aurait entamé une enquête. Le

soir même, votre cousin vous aurait demandé de le rejoindre chez lui. Là, vous auriez tous deux

visionné les bandes vidéo prises par les caméras de surveillance du magasin et vous y auriez reconnu

le malfaiteur découvert comme étant le filleul du Gouverneur du district d'Ararat. Votre cousin vous

aurait donné ensuite une copie de cette bande vidéo, vous demandant de la conserver au cas où il lui

arriverait quelque chose.

Le 16 avril 2007, vous auriez appris l'arrestation de votre cousin, soupçonné de vol d'armes et de

détention de drogue. Vous auriez également appris qu'avant son arrestation votre cousin avait eu une

entrevue houleuse avec Samvel - le filleul du Gouverneur - lequel l'aurait menacé. Vous dites que c'est

ce Samvel qui aurait déposé à l'insu de votre cousin de la drogue et des armes dans sa voiture afin de

lui causer des ennuis.

Le 18 avril 2007, vous seriez allé porter plainte auprès du parquet d'Ardashat et auriez révélé au

Procureur l'histoire dont votre cousin avait été victime. Vous auriez été invité à rédiger votre plainte par

écrit; ce que vous auriez effectivement fait. Le Procureur vous aurait promis de diligenter une enquête.

En rentrant chez vous, votre épouse (Mme Barseghyan Anahit, SP. 6.128.475) vous aurait appris que la

police avait effectué une perquisition à votre domicile et avait saisi toutes les cassettes vidéo que vous

possédiez.

Le lendemain, vous auriez été convoqué auprès du chef de la section criminelle qui vous aurait conseillé

de modifier la teneur de votre déposition. Il vous aurait demandé de ne pas accuser Samvel du vol dans

la bijouterie arguant des protections dont ce dernier bénéficiait du Gouverneur. Vous auriez refusé et

auriez été menacé. En sortant du bâtiment, vous auriez été accosté par Samvel qui vous aurait menacé

de mort. Vous auriez alors décidé d'aller porter plainte à Erevan. En chemin, vous auriez été arrêté à un

barrage. Quatre inconnus vous auraient sortis de la voiture, vous auraient battu et vous auraient dérobé

la copie de la bande vidéo que vous avait remise votre cousin. Suite aux coups assénés, vous auriez

perdu connaissance et vous seriez réveillé à l'hôpital d'Ardashat.Vous y seriez resté durant dix jours. La

police, venue vous voir à l'hôpital, vous aurait menacé et vous aurait dit qu'ils avaient des témoins

pouvant attester de ce que votre "accident " résultait en réalité d'une collision entre votre voiture et du

bétail.

Le 28 avril 2007, vous seriez sorti de l'hôpital. Vous auriez ensuite décidé de quitter le pays; ce que

vous auriez fait le 15 mai 2007 en compagnie de votre épouse. Vous seriez parti à Anapa, en

Fédération de Russie, où vous auriez résidé chez des membres de famille jusqu'en août 2007. Le 05

août 2007, vous auriez quitté la Russie et seriez arrivés en Belgique le 09 août 2007.

B. Motivation

Force est cependant de constater que les faits que vous invoquez ne permettent pas d’établir dans votre

chef l’existence d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980.
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En effet, je constate tout d'abord que vous ne présentez aucune preuve ou commencement de preuve

des faits que vous alléguez à l'appui de votre demande d'asile: je ne dispose ainsi d'aucun document

pouvant attester des faits invoqués -copie de la plainte que vous auriez déposée auprès des autorités,

certificats médicaux entres autres - ni même encore d'une copie de la bande vidéo prise lors du

cambriolage de la bijouterie de votre cousin. J'observe donc que je ne peux que me fonder uniquement

sur vos déclarations lesquelles ne sont corroborées par aucun commencement de preuve ni même par

un indice. Je relève également que depuis votre arrivée en Belgique, vous n'avez fait aucune démarche

pour obtenir davantage d'informations notamment sur le sort qui aurait été réservé à votre cousin ni

même pour savoir ce qui pourrait vous arriver si vous retourniez en Arménie. Par ailleurs, dans la même

optique, je constate que vous n'avez entamé aucune autre démarche en vue de vous procurer une

copie de la bande vidéo dont question ci-dessus. Or, à cet égard, il convient de rappeler que le principe

général de droit selon lequel "la charge de la preuve incombe au demandeur", trouve à s'appliquer à

l'examen des demandes d'asile (Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut

de réfugié, HCR, 1979, p. 51, §196). Si certes, la notion de preuve doit s'interpréter avec souplesse

dans cette matière, il n'en reste pas moins que c'est au demandeur qu'il incombe de convaincre

l'autorité qu'il remplit effectivement les conditions pour bénéficier de la qualité de réfugié qu'il revendique

- quod non en l'espèce -.

En l’absence d’éléments de preuve, c’est sur vos seules déclarations que la crédibilité et le bien fondé

de votre demande d’asile doivent être examinés.

Or, je dois constater en l’espèce que vos déclarations ne sont guères convaincantes dans la mesure où

celles-ci sont contradictoires et que vous êtes incapable de répondre à des questions élémentaires

relatives à la personne que vous craignez en cas de retour au pays.

En effet, si vous déclarez clairement avoir peur d’une seule personne en Arménie, à savoir de Samvel,

vous êtes incapable de nous donner son nom de famille.

On s’étonne de cette méconnaissance alors que vous avez déclaré que ce dernier faisait partie de la

pègre locale ( CGRA, audition du 5 mai 2008, p.7) et que vous étiez vous-même policier.

On pourrait de part vos fonctions s’attendre à ce que vous vous soyez renseigné à son sujet du fait des

nombreux contacts que vous aviez au sein de la police ( audition du 8/12/2011, p.6)

On s’étonne également de fait que votre fils n’ai pas pu avoir des nouvelles de votre ami Ratchik qui

habite pourtant dans la même « petite » ville que vous mais qu’il serait bien au courant du fait que ce

Samvel serait toujours en liberté et qu’il n’aurait pas été condamné ( audition du 8/12/2011, p.3).

On s’étonne enfin que vous ayez pu porter plainte contre ce Samvel alors que vous ne connaissiez pas

son nom de famille. A la question de savoir si cela n’était pas embêtant de déposer plainte contre une

personne alors qu’on ne connaît pas son nom de famille vous répondez : « oui, mais si je ne

connaissais pas son nom de famille, comment pouvais-je faire ! ».

Vos déclarations contradictoires par rapport à cette plainte nous font par ailleurs douter de la véracité de

celle-ci.

Ainsi, auditionné en 2008 par le Commissariat Général , vous déclariez en détails vous être rendu au

Parquet d’Artachat le 18 avril 2007 et y avoir rencontré un certain Pogossian, adjoint du Parquet. Ce

dernier aurait alors téléphoné à un certain Arakelian, chef de la police qui vous aurait emmené à la

section criminelle de la police. Là, vous auriez été mis dans une pièce et on vous aurait demandé

d’écrire ce que vous saviez de l’affaire. Vous l’auriez fait et on vous aurait alors dit qu’on allait enquêter

sur vos déclarations.

Or, auditionné en décembre 2012, vous donnez une toute autre version des faits.

Vous expliquez vous être rendu au Parquet d’Artachat pour porter plainte contre Samvel et précisez

n’avoir jamais porté plainte à la police. Au Parquet, vous auriez rencontré une personne dont vous ne

connaissez pas la fonction. Cette personne aurait écouté ce que vous lui auriez raconté et après vous

avoir écouté vous aurait dit que vous pouviez partir et que des mesures allaient être prises. Vous

précisez que vous ne vous êtes rendu qu’une seule fois au Parquet et que vous n’avez pas déposé de

plainte écrite.
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Dans la mesure où cette contradiction porte sur un des éléments essentiel de votre crainte et que de

cette plainte découlent vos problèmes, il ne peut être accordé foi à vos déclarations.

La justification que vous apportez à cette contradiction, à savoir que vous avez des problèmes de

mémoire suite à votre opération ne peut être retenue puisque la version apportée au CGRA lors de

votre deuxième audition est totalement différente de votre première version et que vous n'apportez

aucune attestation permettant d'établir que vous auriez des problèmes de mémoire.

Votre carte professionnelle, la copie du passeport de votre épouse ainsi que les divers documents

médicaux vous concernant ne changent en rien le sens de la présente décision.

Par conséquent, au vu de l’ensemble des considérations susmentionnées, il n’est pas possible d’établir

l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens prévu par la Convention de

Genève du 28 juillet 1951, ni l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que celles

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.

Et :

A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité arménienne.

Vous liez entièrement votre deuxième demande d'asile à celle de votre époux, Monsieur B. R. ( S.P:

0000000).

B. Motivation

Force est de constater que j’ai pris une décision de refus du statut de réfugié et refus de protection

subsidiaire à l’égard de votre époux. Par conséquent, et pour les mêmes motifs, votre demande doit

également être rejetée.

Pour plus de précisions, je vous prie de consulter la décision que j’ai prise à l’égard de votre époux

reprise ci-dessous:

« A. Faits invoqués

Vous avez introduit une demande d'asile en Belgique le 09 août 2007. A l'appui de cette demande, vous

invoquez les faits suivants.

Vous seriez de nationalité et d'origine ethnique arméniennes.

Vous auriez travaillé en tant qu'ingénieur technicien auprès des services de la police d'Ardashat : affecté

au service "signalisation", vous auriez été responsable de la maintenance des systèmes d'alarme

équipant certains magasins de la localité.

Début février 2007, suite à plusieurs vols dans sa bijouterie, vols par ailleurs non élucidés, un de vos

cousins aurait fait appel à vous et vous aurait demandé d'équiper son magasin d'un système de

caméras de surveillance. Il vous aurait également demandé de ne révéler à personne la présence de

ces caméras, soupçonnant en effet la police elle-même d'être mêlée aux cambriolages dont il avait été

la victime. Vous même auriez demandé à des connaissances d'effectuer ce travail.
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Le 06 avril 2007, trois malfrats se seraient introduits au moment de l'ouverture dans la bijouterie de votre

cousin, auraient ligoté les employés déjà présents et auraient dérobé les bijoux. Ils auraient également

tenté d'ouvrir les coffres, sans succès. Ce faisant, l'un des malfrats aurait enlevé sa cagoule et aurait été

filmé par le système de surveillance. Leur larcin commis, les voleurs se seraient ensuite enfuis. Appelée

sur les lieux, la police aurait fait les premières constatations d'usage et aurait entamé une enquête. Le

soir même, votre cousin vous aurait demandé de le rejoindre chez lui. Là, vous auriez tous deux

visionné les bandes vidéo prises par les caméras de surveillance du magasin et vous y auriez reconnu

le malfaiteur découvert comme étant le filleul du Gouverneur du district d'Ararat. Votre cousin vous

aurait donné ensuite une copie de cette bande vidéo, vous demandant de la conserver au cas où il lui

arriverait quelque chose.

Le 16 avril 2007, vous auriez appris l'arrestation de votre cousin, soupçonné de vol d'armes et de

détention de drogue. Vous auriez également appris qu'avant son arrestation votre cousin avait eu une

entrevue houleuse avec Samvel - le filleul du Gouverneur - lequel l'aurait menacé. Vous dites que c'est

ce Samvel qui aurait déposé à l'insu de votre cousin de la drogue et des armes dans sa voiture afin de

lui causer des ennuis.

Le 18 avril 2007, vous seriez allé porter plainte auprès du parquet d'Ardashat et auriez révélé au

Procureur l'histoire dont votre cousin avait été victime. Vous auriez été invité à rédiger votre plainte par

écrit; ce que vous auriez effectivement fait. Le Procureur vous aurait promis de diligenter une enquête.

En rentrant chez vous, votre épouse (Mme Barseghyan Anahit, SP. 6.128.475) vous aurait appris que la

police avait effectué une perquisition à votre domicile et avait saisi toutes les cassettes vidéo que vous

possédiez.

Le lendemain, vous auriez été convoqué auprès du chef de la section criminelle qui vous aurait conseillé

de modifier la teneur de votre déposition. Il vous aurait demandé de ne pas accuser Samvel du vol dans

la bijouterie arguant des protections dont ce dernier bénéficiait du Gouverneur. Vous auriez refusé et

auriez été menacé. En sortant du bâtiment, vous auriez été accosté par Samvel qui vous aurait menacé

de mort. Vous auriez alors décidé d'aller porter plainte à Erevan. En chemin, vous auriez été arrêté à un

barrage. Quatre inconnus vous auraient sortis de la voiture, vous auraient battu et vous auraient dérobé

la copie de la bande vidéo que vous avait remise votre cousin. Suite aux coups assénés, vous auriez

perdu connaissance et vous seriez réveillé à l'hôpital d'Ardashat.Vous y seriez resté durant dix jours. La

police, venue vous voir à l'hôpital, vous aurait menacé et vous aurait dit qu'ils avaient des témoins

pouvant attester de ce que votre "accident " résultait en réalité d'une collision entre votre voiture et du

bétail.

Le 28 avril 2007, vous seriez sorti de l'hôpital. Vous auriez ensuite décidé de quitter le pays; ce que

vous auriez fait le 15 mai 2007 en compagnie de votre épouse. Vous seriez parti à Anapa, en

Fédération de Russie, où vous auriez résidé chez des membres de famille jusqu'en août 2007. Le 05

août 2007, vous auriez quitté la Russie et seriez arrivés en Belgique le 09 août 2007.

B. Motivation

Force est cependant de constater que les faits que vous invoquez ne permettent pas d’établir dans votre

chef l’existence d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980.

En effet, je constate tout d'abord que vous ne présentez aucune preuve ou commencement de preuve

des faits que vous alléguez à l'appui de votre demande d'asile: je ne dispose ainsi d'aucun document

pouvant attester des faits invoqués -copie de la plainte que vous auriez déposée auprès des autorités,

certificats médicaux entres autres - ni même encore d'une copie de la bande vidéo prise lors du

cambriolage de la bijouterie de votre cousin. J'observe donc que je ne peux que me fonder uniquement

sur vos déclarations lesquelles ne sont corroborées par aucun commencement de preuve ni même par

un indice. Je relève également que depuis votre arrivée en Belgique, vous n'avez fait aucune démarche

pour obtenir davantage d'informations notamment sur le sort qui aurait été réservé à votre cousin ni

même pour savoir ce qui pourrait vous arriver si vous retourniez en Arménie. Par ailleurs, dans la même

optique, je constate que vous n'avez entamé aucune autre démarche en vue de vous procurer une

copie de la bande vidéo dont question ci-dessus.
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Or, à cet égard, il convient de rappeler que le principe général de droit selon lequel "la charge de la

preuve incombe au demandeur", trouve à s'appliquer à l'examen des demandes d'asile (Guide des

procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, HCR, 1979, p. 51, §196). Si

certes, la notion de preuve doit s'interpréter avec souplesse dans cette matière, il n'en reste pas moins

que c'est au demandeur qu'il incombe de convaincre l'autorité qu'il remplit effectivement les conditions

pour bénéficier de la qualité de réfugié qu'il revendique - quod non en l'espèce -.

En l’absence d’éléments de preuve, c’est sur vos seules déclarations que la crédibilité et le bien fondé

de votre demande d’asile doivent être examinés.

Or, je dois constater en l’espèce que vos déclarations ne sont guères convaincantes dans la mesure où

celles-ci sont contradictoires et que vous êtes incapable de répondre à des questions élémentaires

relatives à la personne que vous craignez en cas de retour au pays.

En effet, si vous déclarez clairement avoir peur d’une seule personne en Arménie, à savoir de Samvel,

vous êtes incapable de nous donner son nom de famille.

On s’étonne de cette méconnaissance alors que vous avez déclaré que ce dernier faisait partie de la

pègre locale ( CGRA, audition du 5 mai 2008, p.7) et que vous étiez vous-même policier.

On pourrait de part vos fonctions s’attendre à ce que vous vous soyez renseigné à son sujet du fait des

nombreux contacts que vous aviez au sein de la police ( audition du 8/12/2011, p.6)

On s’étonne également de fait que votre fils n’ai pas pu avoir des nouvelles de votre ami Ratchik qui

habite pourtant dans la même « petite » ville que vous mais qu’il serait bien au courant du fait que ce

Samvel serait toujours en liberté et qu’il n’aurait pas été condamné ( audition du 8/12/2011, p.3).

On s’étonne enfin que vous ayez pu porter plainte contre ce Samvel alors que vous ne connaissiez pas

son nom de famille. A la question de savoir si cela n’était pas embêtant de déposer plainte contre une

personne alors qu’on ne connaît pas son nom de famille vous répondez : « oui, mais si je ne

connaissais pas son nom de famille, comment pouvais-je faire ! ».

Vos déclarations contradictoires par rapport à cette plainte nous font par ailleurs douter de la véracité de

celle-ci.

Ainsi, auditionné en 2008 par le Commissariat Général , vous déclariez en détails vous être rendu au

Parquet d’Artachat le 18 avril 2007 et y avoir rencontré un certain Pogossian, adjoint du Parquet. Ce

dernier aurait alors téléphoné à un certain Arakelian, chef de la police qui vous aurait emmené à la

section criminelle de la police. Là, vous auriez été mis dans une pièce et on vous aurait demandé

d’écrire ce que vous saviez de l’affaire. Vous l’auriez fait et on vous aurait alors dit qu’on allait enquêter

sur vos déclarations.

Or, auditionné en décembre 2012, vous donnez une toute autre version des faits.

Vous expliquez vous être rendu au Parquet d’Artachat pour porter plainte contre Samvel et précisez

n’avoir jamais porté plainte à la police. Au Parquet, vous auriez rencontré une personne dont vous ne

connaissez pas la fonction. Cette personne aurait écouté ce que vous lui auriez raconté et après vous

avoir écouté vous aurait dit que vous pouviez partir et que des mesures allaient être prises. Vous

précisez que vous ne vous êtes rendu qu’une seule fois au Parquet et que vous n’avez pas déposé de

plainte écrite.

Dans la mesure où cette contradiction porte sur un des éléments essentiel de votre crainte et que de

cette plainte découlent vos problèmes, il ne peut être accordé foi à vos déclarations.

La justification que vous apportez à cette contradiction, à savoir que vous avez des problèmes de

mémoire suite à votre opération ne peut être retenue puisque la version apportée au CGRA lors de

votre deuxième audition est totalement différente de votre première version et que vous n'apportez

aucune attestation permettant d'établir que vous auriez des problèmes de mémoire.

Votre carte professionnelle, la copie du passeport de votre épouse ainsi que les divers documents

médicaux vous concernant ne changent en rien le sens de la présente décision.
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Par conséquent, au vu de l’ensemble des considérations susmentionnées, il n’est pas possible d’établir

l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens prévu par la Convention de

Genève du 28 juillet 1951, ni l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que celles

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire. »

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Les parties requérantes confirment pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans les décisions

entreprises.

3. La requête

Une lecture bienveillante des requêtes permet de considérer que les parties requérantes prennent un

moyen de la violation des articles 48 et 48/2 à 48/5 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre

1980 »).

Les parties requérantes contestent en substance la pertinence de la motivation des décisions

attaquées au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

Les parties requérantes demandent au Conseil de leur reconnaître la qualité de réfugié.

4. Discussion

Les parties requérantes développent essentiellement leur argumentation sous l’angle de l’application de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Elles sollicitent aussi le statut de protection visé à l’article

48/4 de la loi du 15 décembre 1980 et exposent que « ces abus peuvent être considérés, en cas de

retour, comme un risque réel de subir des atteintes graves visées au sens de l’article 48/2§2 b de la loi

du 15.12.1980 ». Le Conseil en conclut qu’elles fondent leur demande sur les mêmes faits que ceux

exposés en vue de se voir reconnaître le statut de réfugié et que leur argumentation au regard de la

protection subsidiaire se confond avec celle qu’elles développent au regard de l’article 48/3 de la loi du

15 décembre 1980. Le Conseil examine donc les deux questions conjointement.

En l’espèce, les décisions attaquées refusent aux parties requérantes le statut de réfugié et le statut de

protection subsidiaire en raison du manque de crédibilité de leurs dires.

Les parties requérantes contestent cette analyse et rappellent, concernant le statut de réfugié, qu’il n’y a

aucune contradiction ou « incrédibilité » (sic) dans leurs déclarations et estiment que les faits doivent

être reconnus comme actes de persécution. Elles rappellent que la justice est corrompue dans leur pays

et « utilise des moyens cruels ». Le premier requérant ajoute également qu’il n’est pas dans les

conditions physiques et mentales pour se faire délivrer des documents ou informations essentielles et

ajoute qu’il a introduit une demande de régularisation sur base de ses problèmes médicaux.

Il y a lieu de rappeler que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au

demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et

critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve

doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur

qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut

qu’il revendique.

Partant, l’obligation de motivation de la partie défenderesse ne la contraint pas à démontrer l’existence

d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour

lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincue qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il existe de

sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé

dans son pays d’origine.
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En l’espèce, les parties requérantes fondent leur demande sur un récit qui n’est étayé par aucun

commencement de preuve. En effet, elles déposent la copie du badge professionnel du requérant, la

copie du passeport de la requérante ainsi que divers certificats médicaux établis en Belgique,

documents qui ne comportent aucune information quant aux faits que les requérants relatent pour

soutenir leur demande de protection internationale.

Dès lors que les prétentions des requérants ne reposent que sur leurs propres déclarations, la partie

défenderesse a donc légitimement pu faire reposer ses décisions sur l’examen de la crédibilité de leurs

propos.

Le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué se vérifient à la lecture du dossier administratif et

portent sur des éléments importants du récit que les requérants relatent pour soutenir leur demande de

protection internationale de sorte que le Conseil ne peut accorder foi à leur propos.

En effet, le Conseil observe, avec la partie défenderesse, que les dires du requérant quant à la

personne qu’il dit craindre sont lacunaires et inconsistants. Le Conseil constate également que le

requérant ne s’est pas renseigné quant à cette personne. De même, la teneur des propos du requérant

quant à ses craintes vis-à-vis de S. manque de consistance. Ainsi, interrogé quant à la question de

savoir ce que lui ferait cette personne en cas de retour, le requérant répond « je ne peux pas dire », « je

ne peux pas savoir ses intentions ». De même, le Conseil constate que les dépositions du requérant se

contredisent quant à la plainte qu’il dit avoir déposée(rapport d’audition du 8 décembre 2012, page 2 et

suivantes). Le Conseil se rallie également aux motifs de l’acte attaqué quant à ce, motifs qui sont établis

à la lecture du dossier administratif et qui portent sur des éléments importants de la demande des

requérants.

Les requérants ne se sont pas présentés à l’audience de sorte que le Conseil n’a pu les interroger quant

à leurs craintes et n’a pu les confronter aux contradictions relevées dans leurs dépositions.

Le Conseil ne peut se rallier aux arguments, soulevés en termes de requête, selon lesquels il n’y a

aucune contradiction ou « incrédibilité » (sic) dans leurs déclarations.

Quant aux problèmes de mémoire soulevés par le requérant, le Conseil relève que ceux-ci ne sont

nullement établis et que les problèmes médicaux invoqués en termes de requête, soit une « opération

au cœur », ne peuvent justifier le manque flagrant de crédibilité de leurs dires. Le Conseil relève à ce

propos que les requérants n’ont fait état d’aucun problème de santé au cours de leur audition.

De manière générale, le Conseil observe l’inconsistance des dires des parties requérantes et estime

qu’elles restent en défaut d’établir le bien-fondé des craintes qu’elles allèguent. En constatant que les

parties requérantes ne fournissent aucune indication susceptible d’établir la réalité des faits qu’elles

allèguent et en démontrant le peu de vraisemblance des poursuites prétendument engagées contre

elles, la partie défenderesse expose à suffisance les raisons pour lesquelles les parties requérantes

n’ont pas établi qu’elles craignent d’être persécutées en cas de retour dans leur pays. Les motifs des

décisions examinés ci avant suffisent amplement à les fonder valablement. Dès lors qu’il n’y est apporté

aucune réponse satisfaisante en termes de requête, il n’est nul besoin de procéder à l’analyse des

autres motifs des décisions et des arguments des requête qui s’y rapportent, ceux-ci ne pouvant en

toute hypothèse pas entraîner une autre conclusion.

D’autre part, les parties requérantes ne développent aucune argumentation qui permette de considérer

que la situation en Arménie correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le

cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi. Le Conseil

n’aperçoit pour sa part aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elles seraient

exposées, en cas de retour dans leur pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit

article.

Au vu de ce qui précède, les parties requérantes n’établissent pas qu’elles ont quitté leur pays ou

qu’elles en restent éloignées par crainte d’être persécutées au sens de l’article 48/3 de la loi du 15

décembre 1980, ni qu’il existe des sérieux motifs de croire qu’elles encourraient, en cas de retour dans

leur pays, un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre

1980. Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen

ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond des demandes.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue aux parties requérantes.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé aux parties requérantes.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente et un mai deux mille douze par :

Mme M. BUISSERET, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD M. BUISSERET


